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CHAPITRE 83

Loi modifiant la Loi de la Commission
d'aménagement de Québec

[Sanctionnée le 15 juillet 1965)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la Com-
mission d'aménagement de Québec (9-10
Elizabeth II, chapitre 17) est modifié en
ajoutant les paragraphes suivants:

« 4° l'expression « Colline parlementai-
re » désigne la partie du territoire de la
cité de Québec qui est décrite à l'annexe 1 ;

« 5° l'expression « Cité parlementaire »
désigne la partie du terroitoire de la cité
de Québec qui est décrite à l'annexe 2;

« 6° l'expression « comité directeur »
désigne le comité constitué par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de
l'article 136;

« 7° l'expression « programme approuvé
de rénovation » désigne un programme
de rénovation urbaine confirmé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en vertu
de l'article 13d.»

2 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en ajoutant au paragraphe 5 ce qui suit:
« ; il ne s'applique pas non plus à l'acqui-
sition d'immeubles ni à la construction
ou modification de bâtiments ou autres
ouvrages dans la Cité parlementaire.»

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 13 les suivants:
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« 13a . La Commission est chargée de
l'élaboration par étapes d'un programme
complet et précis ayant pour objet la
rénovation progressive de la Colline parle-
mentaire.

Ce programme doit notamment com-
prendre:

a) un plan détaillé du territoire à ré-
nover indiquant entre autres la destination
et l'utilisation projetées du territoire; la
Cité parlementaire doit cependant être
destinée à l'érection d'édifices du gouver-
nement ou d'organismes qui en relèvent;

b) la description des terrains qui doivent
être acquis par la cité de Québec pour la
réalisation de ce programme;

c) les mesures à prendre pour assurer
à des conditions justes et raisonnables le
logement des familles délogées pour la
réalisation de ce programme;

d) un exposé de la réglementation pro-
jetée relativement au zonage, à la cons-
truction et aux normes d'occupation des
bâtiments dans ce territoire.

« 13b. Pour les fins de l'article 13a
et des articles 13c à 13o, le lieutenant-
gouverneur en conseil établit un comité
directeur composé de personnes possédant
une compétence spéciale en architecture
ou en urbanisme.

Il désigne le président de ce comité qui
doit être choisi parmi les membres de la
Commission.

Il nomme aussi le secrétaire de ce
comité.

Il peut adjoindre à ce comité tout
expert dont les services sont requis, et
déterminer sa rémunération.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le paiement d'allocations
de dépenses et d'émoluments aux membres
du comité directeur.

« 13c. Le comité directeur prépare
pour le compte de la Commission le pro-
gramme de rénovation visé à l'article 13a
et il poursuit lui-même les enquêtes, tra-
vaux et études nécessaires à cette fin ou
en assume la direction.

« 13d. Le programme de rénovation
préparé par le comité directeur lie la cité
de Québec, le gouvernement de la pro-
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vince et tout organisme qui en relève
s'il est approuvé par la Commission et
confirmé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

« 13e. La Commission doit coordonner
les travaux nécessaires à la réalisation du
programme approuvé de rénovation.

« 13f. La Commission peut, sur la re-
commandation du comité directeur, faire
des règlements:

a) pour ordonner la confection d'un
plan directeur de la Colline parlementaire
ou de toute partie de ce territoire, avec
spécification des fins auxquelles peut
servir chacune des parties du territoire
compris dans le plan;

b) pour décréter que ce plan directeur
sera obligatoire, pour le modifier ou
l'abroger en entier ou en partie;

c) pour fixer l'emplacement et la lar-
geur des rues publiques ou privées, ainsi
que des ruelles ou places publiques sur les
terrains privés; pour prohiber les subdivi-
sions et les emplacements de rues ainsi
que les ruelles ou places publiques qui ne
concordent pas avec ce plan directeur;

d) pour fixer, selon la topographie des
lieux et l'usage auquel ils sont destinés, le
tracé et les dimensions des rues et ruelles
publiques ou privées.

« 13g. La Commission peut en outre,
sur la recommandation du comité direc-
teur, faire des règlements pour:

a) classifier pour fins de réglementation
les habitations, établissements commer-
ciaux, établissements industriels et tous
autres immeubles, y compris les édifices
publics;

b) prescrire les endroits où peut être
située chaque catégorie de constructions;

c) diviser la Colline parlementaire ou
toute partie de ce territoire en zones
dont la Commission juge le nombre, la
forme et la superficie convenables pour les
fins de cette réglementation;

d) prescrire quant à chacune de ces
zones l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement, la destination des
constructions qui peuvent y être érigées,
l'usage de tout immeuble qui s'y trouve,
la superficie et les dimensions des lots, la
proportion de ceux-ci qui peut être occu-
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pée par les constructions, l'espace qui doit
être laissé libre entre les constructions et
les lignes des lots, l'espace qui sur ces lots
doit être réservé pour un parc ou pour le
stationnement, ou pour le chargement ou
le déchargement des véhicules, et la
manière d'aménager cet espace;

e) obliger le propriétaire à soumettre au
préalable les plans de construction, de
transformation ou d'addition de bâti-
ments, les projets de changement de desti-
nation ou d'usage d'un immeuble ou de
déplacement d'un bâtiment à la Commis-
sion et à obtenir de celle-ci un certificat
d'approbation;

f) décréter qu'aucun certificat d'appro-
bation ne sera délivré si les qualités archi-
tecturales de l'ouvrage projeté ne sont pas
jugées satisfaisantes par le comité direc-
teur;

g) empêcher l'usage d'un immeuble con-
trairement aux règlements, l'exécution de
travaux ou l'érection de constructions non
autorisés par un certificat d'approbation,
et en ordonner la destruction;

h) prescrire la manière d'afficher ou
défendre d'afficher des annonces, ensei-
gnes et des panneaux-réclame, et ordon-
ner l'enlèvement ou la destruction de
toute annonce, enseigne ou panneau-ré-
clame non conforme aux règlements.

Ces règlements s'appliquent à la Colline
parlementaire ou à la partie de ce terri-
toire qui y est décrite.

« 13h. Tout règlement adopté en vertu
des articles 13/ ou 13g doit être mis à la
disposition du public, au siège social de la
Commission, et avis de ce fait doit être
publié dans un quotidien français et un
quotidien anglais publiés à Québec et dans
la Gazette officielle de Québec.

Le règlement ne peut être soumis au
lieutenant-gouverneur en conseil qu'après
l'expiration des quinze jours qui suivent la
publication de l'avis et il n'entre en vi-
gueur qu'après l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Avis de cette
approbation est publié dans la Gazette
officielle de Québec.

« 1 3 i . A compter de son entrée en
vigueur, un règlement adopté par la Com-
mission en vertu des articles 13f ou 13g a
l'effet d'un règlement adopté par la cité de
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Québec en vertu de sa charte; il lie toute
personne intéressée, y compris la cité
de Québec, le gouvernement de la pro-
vince et tout organisme qui en dépend,
et les dispositions de ce règlement pré-
valent contre les dispositions inconciliables
de tout règlement ou toute résolution de
la cité de Québec.

Si ce règlement est adopté en vertu de
l'article 13f, le plan général de la cité
de Québec est, à compter de son entrée
en vigueur, réputé modifié de façon à y
donner effet. Une copie du plan direc-
teur rendu obligatoire et portant la men-
tion de son approbation par le lieutenant-
gouverneur en conseil doit être déposée
sans délai au bureau du protonotaire de
la Cour supérieure du district de Québec,
au bureau du grenier de la cité et au
bureau d'enregistrement de Québec; après
le dépôt du plan directeur, le régistrateur
doit voir à ce que mention de ce dépôt soit
faite dans l'index aux immeubles, au
numéro du cadastre affecté par le plan,
comme suit, savoir: « Plan approuvé par
le lieutenant-gouverneur en conseil le

» .

« 1 3 j . Toute modification du plan
général de la cité de Québec découlant
d'un règlement fait en vertu de l'article
13f a l'effet d'une modification faite con-
formément aux articles 443 et 444 de la
charte de la cité, notamment pour les
fins des articles 446, 447 et 449.

« 13k. Sur la colline parlementaire,
aucune construction ou transformation
d'immeuble ne peut être faite sans un
certificat d'approbation délivré par la
Commission sur la recommandation du
comité directeur.

Cet article s'applique à tout projet de
construction ou de transformation dont
les plans et devis complets n'ont pas été
avant le 21 juin 1965 soumis à l'inspecteur
des bâtisses de la cité de Québec et pour
lequel un permis de construction définitif
n'a pas été avant cette date légalement
délivré par l'ingénieur de la cité.

« 131l. La Commission peut, avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil, conclure, avec le gouvernement
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du Canada ou avec tout organisme qui
relève de ce dernier, toute entente qu'elle
juge utile à la préparation et à la réalisa-
tion du programme approuvé de rénova-
tion.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut être partie à une telle entente.

« 13m. Quiconque enfreint une dispo-
sition de la présente loi ou des règlements
adoptés sous son empire est passible, sans
préjudice des autres recours, d'une amen-
de de cent à trois cents dollars pour la
première infraction et de cinq cents à
mille dollars pour toute récidive dans les
deux ans, en outre des frais dans tous les
cas.

Les peines prévues sont imposées sur
poursuite sommaire suivant la Loi des
poursuites sommaires. La deuxième par-
tie de ladite loi s'applique auxdites pour-
suites.

« 13n . La Cour supérieure du district
de Québec peut, à la demande de la cité
de Québec ou de la Commission, ordonner
la démolition, aux frais du propriétaire du
terrain, de toute construction faite en con-
travention de la présente loi ou des règle-
ments de la Commission. Ce recours se
prescrit par six mois à compter de la fin
des travaux.

« 13o. La Commission a l'intérêt re-
quis pour exercer tous recours en justice
découlant de l'application de la présente
loi ou des règlements de la Commission;
elle a également l'intérêt requis pour de-
mander en justice l'annulation de tout
règlement ou de toute résolution de la
cité de Québec concernant un immeuble
situé sur la Colline parlementaire ou de
tout permis délivré par l'ingénieur de la
cité de Québec et autorisant la cons-
truction ou la transformation d'un bâti-
ment dans ce territoire. »

4 . Ladite loi est modifiée par l'addition
des annexes 1 et 2 ci-après.

5 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont payées
pour l'année financière se terminant le 31
mars 1966 sur le fonds consolidé du revenu
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de la province, et, pour les années subsé-
quentes, sur les deniers votés annuelle-
ment à cette fin par la Législature. Les
paiements sont faits directement aux
créanciers par le ministre des finances à
l'acquit de la Commission.

6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

ANNEXE 1

Description de la Colline parlementaire

Cette partie du territoire de la cité de
Québec qui est bornée vers le nord-ouest
par la cime du coteau Sainte-Geneviève,
vers le nord-est par le mur de fortification
du ministère de la défense nationale, vers
le sud-est par la cime du Cap Diamant
et vers le sud-ouest par une ligne tirée
au centre de l'avenue de Salaberry, depuis
la cime du coteau Sainte-Geneviève jus-
qu'à la cime du Cap Diamant.

ANNEXE 2

Description de la Cité parlementaire

Cette partie du territoire de la cité de
Québec qui est bornée vers le nord-ouest
par le côté sud-est du boulevard Saint-
Cyrille et de la rue Dauphine, vers le
nord-est par le mur de fortification du
ministère de la défense nationale, vers le
sud-est par le côté nord-ouest de la
Grande-Allée et vers le sud-ouest par le
côté sud-ouest de la rue Turnbull et de
la partie de l'avenue Dufferin au nord du
boulevard Saint-Cyrille.
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